
Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DE LA JUSTICE 

Décret no 2017-501 du 6 avril 2017 relatif aux conditions  
de délégation des agents des greffes 

NOR : JUSB1636510D 

Publics concernés : chefs de cours, chefs de juridictions et agents des greffes. 
Objet : conditions de délégation des agents des greffes. 
Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur le lendemain de sa publication. 
Notice : ce décret assouplit les conditions de délégation des agents des greffes au sein du ressort de la même 

cour d’appel en distinguant suivant que l’agent est délégué dans une autre juridiction ayant son siège dans le 
ressort du même ou d’un autre tribunal de grande instance. Par ailleurs, ce décret prévoit la possibilité de 
déléguer des agents des greffes entre un tribunal de grande instance et les services d’un greffe détaché de ce 
tribunal. 

Références : les dispositions du code de l’organisation judiciaire et du code du travail modifiées par le décret 
peuvent être consultées, dans leur rédaction issue de cette modification, sur le site Légifrance (http://www. 
legifrance.gouv.fr). 

Le Premier ministre, 
Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
Vu le code de l’organisation judiciaire et notamment son article R. 123-17 ; 
Vu le code du travail et notamment son article R. 1423-50 ; 
Vu l’avis du comité technique spécial de service placé auprès du directeur des services judiciaires en date du 

8 novembre 2016 ; 
Le Conseil d’Etat (section de l’intérieur) entendu, 

Décrète : 

Art. 1er. – Le code de l’organisation judiciaire est ainsi modifié : 

1o Le deuxième alinéa de l’article R. 123-17 est remplacé par quatre alinéas ainsi rédigés : 
« Cette délégation est prononcée par décision du premier président de la cour d’appel et du procureur général 

près cette cour après consultation, selon le cas, du président du tribunal de grande instance, du magistrat chargé de 
la direction et de l’administration du tribunal d’instance, du procureur de la République et du directeur de greffe de 
la juridiction d’affectation de l’agent. Elle ne peut excéder une durée de quatre mois. 

« Lorsque l’agent est délégué dans les services d’une autre juridiction ayant son siège dans le ressort du même 
tribunal de grande instance, les chefs de cour peuvent renouveler la délégation pour des durées qui ne peuvent 
excéder quatre mois, sans que la durée totale de la délégation n’excède douze mois. 

« Lorsque l’agent est délégué dans les services d’une juridiction ayant son siège dans le ressort d’un autre 
tribunal de grande instance, les chefs de cour peuvent renouveler la délégation pour une durée qui ne peut excéder 
deux mois. La délégation peut être de nouveau renouvelée, pour des durées qui ne peuvent excéder deux mois, par 
décision du garde des sceaux, ministre de la justice, sans que la durée totale de la délégation n’excède douze mois. 

« Un bilan annuel écrit des délégations prononcées au sein du ressort de la cour d’appel est présenté au comité 
technique de service déconcentré placé auprès du premier président de cette cour. » ; 

2o Après l’article D. 212-17-2, il est inséré un article R. 212-17-3 ainsi rédigé : 

« Art. 212-17-3. – « Selon les besoins du service, les agents du greffe du tribunal de grande instance peuvent 
être délégués dans les services d’un greffe détaché de ce tribunal. 

« Cette délégation est prononcée par décision du président du tribunal de grande instance et du procureur de la 
République près ce tribunal, après consultation du directeur de greffe. Elle ne peut excéder une durée de quatre 
mois, renouvelable une fois. Les agents délégués dans les services du greffe détaché du tribunal de grande instance 
perçoivent les indemnités dans les mêmes conditions que les fonctionnaires de leur catégorie et suivant les mêmes 
taux. 
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« Les agents du greffe détaché peuvent, dans les mêmes conditions, être délégués dans les services du greffe du 
tribunal de grande instance ou d’un autre greffe détaché de ce tribunal, qui lui est limitrophe. » 

Art. 2. – L’article R. 1423-50 du code du travail est ainsi modifié : 
1o A l’alinéa premier, le mot : « administratifs » est supprimé ; 

2o Le deuxième alinéa est remplacé par les quatre alinéas ainsi rédigés : 
« Cette délégation est prononcée par décision des chefs de cour après consultation du président du conseil, du 

vice-président et du directeur de greffe. Elle ne peut excéder une durée de quatre mois. 
« Lorsque l’agent est délégué dans les services d’un autre conseil ayant son siège dans le ressort du même 

tribunal de grande instance, les chefs de cour peuvent renouveler la délégation pour des durées qui ne peuvent 
excéder quatre mois, sans que la durée totale de la délégation n’excède douze mois. 

« Lorsque l’agent est délégué dans les services d’un conseil ayant son siège dans le ressort d’un autre tribunal de 
grande instance, les chefs de cour peuvent renouveler la délégation pour une durée qui ne peut excéder deux mois. 
La délégation peut être de nouveau renouvelée, pour des durées qui ne peuvent excéder deux mois, par décision du 
garde des sceaux, ministre de la justice, sans que la durée totale de la délégation n’excède douze mois. 

« Un bilan annuel écrit des délégations prononcées au sein du ressort de la cour d’appel est présenté au comité 
technique de service déconcentré placé auprès du premier président de cette cour. » 

Art. 3. – Le garde des sceaux, ministre de la justice, et la ministre du travail, de l’emploi, de la formation 
professionnelle et du dialogue social sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait le 6 avril 2017. 
BERNARD CAZENEUVE 

Par le Premier ministre : 

Le garde des sceaux, 
ministre de la justice, 
JEAN-JACQUES URVOAS 

La ministre du travail, de l’emploi, 
de la formation professionnelle 

et du dialogue social, 
MYRIAM EL KHOMRI   
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